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Mr. President, 

Allow me to begin by reaffirming Cameroon’s unwavering commitment to 

the Convention on Cluster Munitions and to the humanitarian principles 

that inspire it. 

Since its adoption in 2008, the Convention has become one of the most 

powerful expressions of our collective determination to protect civilians 

and to strengthen international humanitarian law. Yet, its full promise — a 

world free of cluster munitions — will only be realized through universal 

adherence. Without the broadest possible participation, the stigma against 

these weapons cannot be fully consolidated, nor can their use be 

definitively prevented. 

Cameroon firmly believes that every new State Party enhances the 

legitimacy, reach, and impact of the Convention. Universalization is not a 

symbolic exercise, but a concrete humanitarian imperative. 

Mr. President, Distinguished Delegates, 

Cameroon ratified the Convention in 2012, and has since taken important 

steps to ensure its effective implementation, including through the 

adoption of Law No. 2016/015 of 14 December 2016, which prohibits 

cluster munitions and criminalizes activities contrary to the Convention. 

Our commitment also extends beyond our borders. In February 2023, 

Cameroon had the honor of hosting the African Regional Workshop on the 

Convention, in partnership with the Implementation Support Unit and with 

the support of bilateral partners. This event brought together stakeholders 

from across Francophone Africa to promote dialogue, build capacity, and 

encourage broader adherence. We believe that such regional initiatives 

are essential and should be replicated in other parts of the world where 

accession remains low. 

Mr. President, 



Cameroon remains concerned that progress in universalization has 

slowed in recent years, while reports of the continued production, 

stockpiling, and use of cluster munitions persist. Such practices not only 

undermine the spirit of the Convention, but also perpetuate humanitarian 

suffering long after hostilities have ceased. 

To address this challenge, Cameroon encourages: 

• Renewed diplomatic outreach to States not party, particularly in 

regions with low adherence, through peer-to-peer dialogue, 

demarches, and regional workshops; 

• Greater visibility of humanitarian realities, by amplifying survivor 

testimonies, clearance progress, and victim assistance stories, to 

strengthen political and public pressure for adherence; 

• Integration of universalization into broader disarmament and 

peacebuilding agendas, both at the United Nations and at regional 

levels, so that the Convention is firmly anchored within global 

security and development frameworks. 

Mr. President, 

Cameroon remains deeply committed to working with all partners to 

advance universalization and full implementation of the Convention. 

Together, through dialogue, cooperation, and perseverance, we can 

ensure that no civilian ever again suffers the devastating consequences of 

cluster munitions. 

Let us therefore renew our determination to bring more States under the 

Convention. Its credibility, effectiveness, and humanitarian impact depend 

on it. 

Thank you. 

  



Monsieur le Président, 

Permettez-moi de réaffirmer l’attachement indéfectible du Cameroun à la 

Convention sur les armes à sous-munitions ainsi qu’aux principes 

humanitaires qui la sous-tendent. 

Depuis son adoption en 2008, la Convention constitue l’une des 

expressions les plus fortes de notre détermination collective à protéger les 

civils et à renforcer le droit international humanitaire. Toutefois, sa pleine 

réalisation — un monde débarrassé des armes à sous-munitions — ne 

pourra être atteinte que par l’universalisation. Sans la participation la plus 

large possible, la stigmatisation de ces armes ne peut être pleinement 

consolidée, ni leur usage définitivement empêché. 

Le Cameroun est convaincu que chaque nouvel État partie renforce la 

légitimité, la portée et l’impact de la Convention. L’universalisation n’est 

pas un exercice symbolique, mais un impératif humanitaire concret. 

Monsieur le Président, Distingués délégués, 

Le Cameroun a ratifié la Convention en 2012 et a pris depuis des mesures 

significatives pour garantir sa mise en œuvre effective, notamment par 

l’adoption de la Loi n°2016/015 du 14 décembre 2016, qui interdit les 

armes à sous-munitions et criminalise toute activité contraire à la 

Convention. 

Notre engagement s’est également manifesté sur le plan régional. En 

février 2023, le Cameroun a eu l’honneur d’accueillir l’Atelier régional 

africain sur la Convention, en partenariat avec l’Unité d’appui et avec 

l’appui de partenaires bilatéraux. Cette rencontre a réuni de nombreux 

acteurs d’Afrique francophone afin de promouvoir le dialogue, renforcer 

les capacités et encourager une adhésion plus large. Nous sommes 

convaincus que de telles initiatives régionales doivent être reproduites 

dans d’autres parties du monde où l’adhésion reste encore limitée. 

Monsieur le Président, 



Le Cameroun demeure préoccupé par le ralentissement des progrès en 

matière d’universalisation ces dernières années, alors même que 

persistent les informations sur la production, le stockage et l’utilisation 

d’armes à sous-munitions. Ces pratiques sapent non seulement l’esprit de 

la Convention, mais prolongent aussi les souffrances humanitaires bien 

après la fin des hostilités. 

Pour relever ce défi, le Cameroun encourage : 

• Un renforcement des démarches diplomatiques auprès des États 

non parties, en particulier dans les régions où l’adhésion reste faible, 

à travers le dialogue direct, les ateliers régionaux et les actions de 

plaidoyer ciblées ; 

• Une meilleure mise en lumière des réalités humanitaires, en 

valorisant les témoignages de survivants, les progrès du déminage 

et les initiatives d’assistance aux victimes, afin de renforcer la 

pression politique et sociale en faveur de l’adhésion ; 

• L’intégration de l’universalisation dans les agendas plus larges du 

désarmement et de la consolidation de la paix, tant aux Nations 

Unies qu’au niveau régional, afin que la Convention soit pleinement 

inscrite dans les cadres de sécurité et de développement mondiaux. 

Monsieur le Président, 

Le Cameroun reste résolument engagé à travailler avec tous les 

partenaires pour promouvoir l’universalisation et la mise en œuvre 

intégrale de la Convention. Ensemble, grâce au dialogue, à la coopération 

et à la persévérance, nous pouvons garantir qu’aucun civil ne subira plus 

jamais les conséquences dévastatrices des armes à sous-munitions. 

Renouvelons donc notre détermination à rallier davantage d’États à la 

Convention. Sa crédibilité, son efficacité et son impact humanitaire en 

dépendent. 

Je vous remercie. 


